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DÉCLARATION DU CLIENT SUR L’ORIGINE DES FONDS

Dénomination de la société :

Nom du gérant :

Prénoms du gérant :

Liste des associés :

Pour les associés et le gérant     :  
Exercice d’une fonction politique, juridictionnelle ou administratives actuelle ou depuis moins d’un an :

   Oui    Non Si oui, laquelle :

Exercice d’une fonction d’administration, de direction ou de surveillance d’une entreprise publique :     
   Oui    Non Si oui, laquelle :

Lien avec une personne politiquement exposée : 
   Oui    Non Si oui, lequel :

Vous attestez que les fonds sont versés par :
   chèque émis par vous même    chèque émis par un tiers
   virement du compte du souscripteur    virement du compte d’un tiers

Provenant de :     Métropole               DOM-TOM               Étranger
Ont pour origine :

NATURE BANQUE MONTANT

Emprunt

Épargne

Héritage

Donation

Cessions d’immeuble

Cessions d’actifs mobiliers

Prestations/indemnités

Réemploi de fonds

Autre : 

Le soussigné certifie et atteste que les fonds utilisés n’ont pas d’origine délictueuse ou criminelle au sens de la réglementation
relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Fait à  Le 
Signature
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Article R561-18 Code monétaire et financier
Version en vigueur depuis le 26 août 2021

Modifié par Décret n°2021-1112 du 23 août 2021 - art. 1

I. - Pour l'application du 1° de l'article L. 561-10, une personne exposée à des risques particuliers en raison de ses fonctions est une personne qui exerce ou a cessé
d'exercer depuis moins d'un an l'une des fonctions suivantes :
1° Chef d'Etat, chef de gouvernement, membre d'un gouvernement national ou de la Commission européenne ;
2° Membre d'une assemblée parlementaire nationale ou du Parlement européen, membre de l'organe dirigeant d'un parti ou groupement politique soumis aux
dispositions de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988     ou d'un parti ou groupement politique étranger ;
3° Membre d'une cour suprême, d'une cour constitutionnelle ou d'une autre haute juridiction dont les décisions ne sont pas, sauf circonstances exceptionnelles,
susceptibles de recours ;
4° Membre d'une cour des comptes ;
5° Dirigeant ou membre de l'organe de direction d'une banque centrale ;
6° Ambassadeur ou chargé d'affaires ;
7° Officier général ou officier supérieur assurant le commandement d'une armée ;
8° Membre d'un organe d'administration, de direction ou de surveillance d'une entreprise publique ;
9° Directeur, directeur adjoint, membres du conseil d'une organisation internationale créée par un traité, ou une personne qui occupe une position équivalente en
son sein.
Les organisations internationales accréditées sur le territoire national établissent et mettent à jour, chacune en ce qui les concerne, la liste des fonctions mentionnées
au 9°.
Un arrêté du ministre chargé de l'économie fixe la liste des fonctions auxquelles correspondent au plan national celles énumérées ci-dessus.

II. - Sont considérées comme des personnes réputées être des membres directs de la famille des personnes mentionnées au I :
1° Le conjoint ou le concubin notoire ;
2° Le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou par un contrat de partenariat enregistré en vertu d'une loi étrangère ;
3° Les enfants, ainsi que leur conjoint, leur partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou par un contrat de partenariat enregistré en vertu d'une loi étrangère ;
4° Les ascendants au premier degré.

III. - Sont considérées comme des personnes étroitement associées aux personnes mentionnées au I :
1° Les personnes physiques qui, conjointement avec la personne mentionnée au I, sont bénéficiaires effectifs d'une personne morale, d'un placement collectif, d'une
fiducie ou d'un dispositif juridique comparable de droit étranger ;
2° Les personnes physiques qui  sont les seuls bénéficiaires effectifs d'une personne morale,  d'un placement collectif,  d'une fiducie ou d'un dispositif juridique
comparable de droit étranger connu pour avoir été établi au profit de la personne mentionnée au I ;
3° Toute personne physique connue comme entretenant des liens d'affaires étroits avec la personne mentionnée au I.

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES
L’Office notarial Cyril Lacaze traite des données personnelles concernant les personnes mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales,
notamment de formalités d’actes.
Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont
investis  les  notaires,  officiers  publics,  conformément  à  l’ordonnance n°45-2590 du 2  novembre 1945.  Ces  données  seront  susceptibles  d’être  transférées  aux
destinataires suivants : les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre
foncier, les instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, les établissements financiers concernés, les organismes de
conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, le Conseil  supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des statistiques permettant
l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification
dans le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et encadré par la
signature de clauses contractuelles types de la Commission européenne, visant à assurer un niveau de protection des données substantiellement équivalent à celui
garanti dans l’Union Européenne. La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour l’accomplissement des activités notariales. Les
documents  permettant  d’établir,  d’enregistrer  et  de  publier  les  actes  sont  conservés  30  ans  à  compter  de  la  réalisation  de  l’ensemble  des  formalités.  L’acte
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires.
Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  relative  à  la  protection  des  données  personnelles,  les  personnes  peuvent  demander  l’accès  aux  données  les
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer
pour des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de
leurs données personnelles après leur décès. Vous pouvez exercer vos droits par mail à : cyril.lacaze@notaires.fr ou par courrier postal à l’adresse suivante : Office
Notarial de Maître Cyril Lacaze, 7 avenue François Mauriac 64200 Biarritz. Vous pouvez également contacter notre délégué à la protection des données personnelles à
l’adresse suivante : Data Vigi Protection – dpo.notaires@datavigiprotection.fr. Si après nous avoir contactés, vous estimez que vos droits ne sont pas respectés, vous
pouvez adresser une réclamation auprès de la CNIL.
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